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I. INTRODUCTION

1. A sa 3e séance plénière, le 18 septembre 1987, l'Assemblée générale a décidé,
sur la recommandation du Bureau, d'inscrire à l'ordre du jour de sa
quarante-deuxième session la question intitulée :

"Crise financière de l'organisation des Nations Unies:

a) Rapport du Comité de négociation sur la crise financière de
l'organisation des Nations Unies;

b) Rapports du Secrétaire général"

et de la renvoyer à la Cinquième Commission.

2. Pour l'examen de cette ~~estion, la Cinquième Commission était saisie d'un
rapport du Secrétaire général (A/C.5/42/31).

3. La Commission a examiné cette question à ses 56e, 57e, 5ge à 61e et
67e séances, du 8 au Il et le 19 décembre 1987. Les commentaires et observations
faits au cours de l'examen de cette question ~ar la Commission sont consignés dans
les comptes rendus analytiques pertinents de la Cinquième Comission
(A/C.5/42/SR.56, 57, 59, 60, 61 et 67).

II. EXAMEN DES PROPOSITIONS

4. A la 67e séance, le 19 décembre, le représentant du Ghana a présenté un projet
de résolution intitulé "Crise financière de l'Organisation des Nations Unies"
(A/C.5/42/L.25), qui se subdivisait en deux parties, A. et B, et dont les auteurs
étaient les pays suivants: Canada, Danemark, Fidji, Finlande, Ghana, Irlande,
Maroc, Norvège, Pakistan et Suède.
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5. A la même séance, le représentant du Ghana a révisé oralement le projet de
résolution A en ajoutant au dispo~itif deux nouveaux paragraphes ainsi conçus :

"10. Décide de suspendre l'application des dispositions des articles 4.3
et 4.4 et de l'alinéa d) de l'article 5.2 du règlement financier en ce qui
concerne les soldes de crédits inutilisés à la fin de l'exercice 1986-1987;

Il. Décide également que, si la situation concernant les quotes-parts
non versées s'améliore à l'avenir, elle décidera alors de ce qu'il conviendra
de faire de la totalité ou d'une partie des soldes en question;" et

le paragraphe 10 du dispositif du projet de résolution a été renuméroté pour
devenir le paragraphe 12.

6. A la même séance, le représentant du Yémen a proposé de réviser le neuvième
alinéa du préambule du pr~jp.t de résolutic~qui était ainsi conçu

"Prenant note des vues exprimèes à la Cinquième Commission,"

pour le libeller comme suit

"Tenant compte des vues exprimées par les Etats Memhres à la Cinquième
Commission durant la quarante-deuxième session de l'Assemblée générale,"

Les auteurs du projet de résolution ont accepté cet amendement.

7. A la même séance, J,e représentant de la République démocratique allemande a
proposé de réviser encore le projet de résolution, en remplaçant, au paragraphe Il
du dispositif, le membre de phrase "de ce qu'il conviendra de faire" par le membre
de phrase "du reversement aux Etats Membres". Les auteurs du projet de résolution
ont accepté cet amendement.

8. A la même séance, la Commission a adopté, sans procéder à 11n vote, les projets
de résolution publiés sous la cote A/C.5/42/L.25, à savoir le projet de
résolution A tel qu'il avait été révisé oralement et le projet de résolution B
(voir par. 8, projets de résolution A et B).

III. RECOMMANDATION DE LA CINQUIEME COMMISSION

9. La Cinqui~me Commission recommande à l'Assemblée générale d' éldopter les
projets de résolution ci-après :
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Crise financière de l'Organisation des Nations Unies

A

Crise financière

L'Assemblée générale,

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur le bilan de la situation
financière de l'Organisation des Nations Unies !l,

Rappelant ses résolutions 3049 A (XXVII) du 19 décembre 1972, 3538 (XXX) du
17 décembre 1975, 32/104 du 14 décembre 1977, 35/113 du 10 décembre 1980, 36/116 B
du 10 décembre 1981, 37/13 du 16 novembre 1982, 38/228 B du 20 décembre 1983,
39/239 B du 18 décembre 1984, 40/241 A et B du 18 décembre 1985 et 41/204 A et B du
Il décembre 1986,

Ayant à l'esprit le rapport du Comité de négociation sur la crise financière
de l'Organisation des Nations Unies 21 et les vues exprimées à ce sujet par les
Etats Membres lors de la trente-deuxième session de l'Assemblée générale ~,

Réitérant les appels qu'elle a déjà lancés aux Etats Membres, sans préjudice
de leur position de principe, pour qu'ils versent des contributions volontaires au
Compte spécial visé à l'annexe VI du rapport du Secrétaire général sur le bila~ de
la situation financière de l'Organisation des Nations Unies li,

Notant avec préoccupation que le déficit à court terme de l'Organisation, même
s'il a diminué très légèrement au cours de l'année, dépassera vra1semblablement
350 millions de dollars au 31 décembre 1987,

Préoccupée par la situation financière de plus en plus précaire des opérations
de maintien de la paix et par les conséquences néfastes qu'elle a pour les pays
- en particulier les pays en développement - qui fournissent des contingents,

Notant également avec préoccupatiQn que le versement tardif ou partiel des
quotes-parts continue de causer à l'Organisation de graves problèmes de trésorerie,

Considérant qu'il est possible que, pour de nombreux Etats Membres, des
considérations d'ordre administratif, notamment le décalage entre leur exercice

'financier et celui de l'Organisation, contribuent aux retards dans le versement des
quotes-parts,

!I A/C.5/42/31.

~ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente et unième session,
supplément No 37 (A/31/37).

~ Ibid., trente-deuxième session, Cinquième Commission, 32e, 33e, 35e, 37e,
3ge et 60e séances; et ibid., Cinquième Commission, Fascicule de session,
rectificatif.
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Tenant compte des vues exprimées par les Etats Membres à la Cinquième
Commission durant la quarante-deuxième session de l'Assemblée générale,

1. Réaffirme sa volonté de trouver une solution globale et générale:nent
acceptable aux problèmes financiers de l'Organisation des Nations Unies, qui soit
fondée sur le principe de la responsabilité financière collective des Etats Membres
et sur le strict respect de la Charte des Nations Unies;

2. Demande instamment à tous les Etats Memb~es de faire face aux obligations
financières que leur impose la Chartei

3. Engage à nouveau tous les Etats Membres à n'épargner aucun effort pour
surmonter les obstacles qui les empêchent d'acquitter ponctuellement au début de
chaque année le montant intégral de leurs quotes-parts et leurs avances au Fonds de
roulementi

4. Remercie tous les Etats Membres qui versent leurs quotes-parts en
totalité dans les 30 jours qui suivent.la réception de la communication du
Secrétaire général, conformément à l'article 5.4 du règlement financier de
l'Organisation des Nations Uniesi

5. Prie le secrétaire général, outre les communications officielles qu'il
envoie aux-Représe~tantspérmanents des Etats Membres, de s'adresser, selon qu'il
conviendra, aux gouvernements des Etats Membres pour les encourager à verseL
ponctuellement et en totalité leurs quotes-part8, conformément à l'article 5.4 du
règlement financier de l'Organisation des Nations unies;

6. Invite les Etats Membres à donner en outre, en réponse à la communication
officielle du secrétaire général et conformément à l'article 5.4 àu règlement
financier de l'Organisation des Nations Unies, des renseignements sur
l'échelonnement probable de leurs paiements, afin d'aider le Secrétaire général
dans sa planification financière;

7. Prie le Comité de négociation sur la crise financière de l'Organisation
des Nations Unies de suivre la situation financière de l'Organisation et de lui
rendre compte selon qu'il conviendra;

8. Prie le Secrétaire général de lui fournir, à sa quarante-troisième
session, des renseignements détaillés sur l'ampleur, le taux d'accroissement et la
composition du déficit de l'Organisation, l'éch~lonnement des paiements des Etats
Membres, la situation de trésorerie et les contributions volontaires reçues d'Etats
Membres et d'autres sources conformément à ses résolutions 2053 A (XX) du
15 décembre 1965 et 3049 A (XXVII) du 19 décembre 1972;

9. Prie le Secrétaire général de mettre à jour, le cas échéant, les
renseignements fournis dans son rapport sur les pratiques suivies par d'autres
organisations du système des Nations Unies pour obtenir le prompt versement du
montant intégral des quotes-parts, et de lui rendre compte à sa quarante-troisième
session;
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10. Décide de suspendre l'application des dispositions des articles 4.3
et 4.4 et de l'alinéa d) de l'article 5.2 du règlement financier en ce qui concerne
les soldes de crédits inutilisés à la fin de l'exercice 1986-1987;

11. Décide également que si la situation concernant les quotes-parts non
versées s'améliore à l'avenir, elle décidera alors du reversement aux Etats Membres
de la totalité ou d'une partie des soldes en question;

12. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa quarante-troisième
session la question intitulée "Crise financière de l'organisation des
Nations Unies".

B

Emission de timbres-poste spéciaux

L'Assemblée générale,

Ayant exarniné le rapport du Secrétaire général sur le bilan de la situation
financière de l'Organisation des Nations Unies 1/,

Rappelant sa résolution 41/204 B du Il décembre 1986,

Considérant que, en attendant un règlement d'ensemble des différends qui ont
provoqué la crise financière de l'Organisation, des mesures partielles ou
provisoires permettraient d'augmenter les liquidités de l'Organisation et
d'atténuer jusqu'à un certain point ses difficultés financières,

Notant avec satisfaction que l'émission de timbres-poste spéciaux consacrés à
la crise économique et sociale en Afrique est presque achevée,

1. Rappelle qu'elle a décidé, par sa résolution 40/242 du 18 décembre 1985,
de mettre à la disposition du Secrétaire général la moitié des recettes provenant
de cette opération pour servir les objectifs de la Déclaration sur la situation
économique critique en Afrique 4/, qu'elle a adoptée le 3 décembre 1984, et de
placer l'autre moitié des recettes sur un compte spécial;

2. ~ le Secrétaire général de lui présenter un rapport financier final à
sa quarante-troisième session.

i/ Résolution 39/29, annexe.
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